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Declaration de la Presidente du Conseil de securite 


Le Conseil de securite ayant examine a sa 7022 e seance, le 23 aout 2013, la 
question intitulee « Rapports du Secretaire general sur le Soudan », sa presidente a 
fait en son nom la declaration suivante : 

Le Conseil de securite exprime son soutien continu aux efforts menes par 
FUnion africaine pour permettre au Soudan et au Soudan du Sud d’executer 
les accords bilateraux qui les lient et de s’acquitter des obligations resultant de 
la feuille de route de FUnion africaine et de la resolution 2046 (2012). Le 
Conseil rappelle a cet egard le communique adopte par le Conseil de paix et de 
securite de FUnion africaine a sa reunion ministerielle du 29juillet, le 
communique adopte le 22juillet par FUnion africaine et F Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) et les dispositifs 
proposes par le President Thabo Mbeki, qui preside le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de FUnion africaine, dans la lettre qu’il a adressee le 
9juin au President Omar al-Bashir et au President Salva Kiir. Le Conseil se 
felicite egalement de la prorogation du mandat du Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau. 


Le Conseil se declare profondement preoccupe par les obstacles qui 
continuent d’entraver F application des accords de cooperation du 
27 septembre 2012 et demande instamment a toutes les parties : 1) d’executer 
pleinement et immediatement les accords de cooperation du 27 septembre et 
les autres accords applicables; 2) de recourir effectivement au Mecanisme 
conjoint et aux autres dispositifs crees a cette fin; 3) de cooperer avec le 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau, FUnion africaine et FIGAD; 4) de 
s’abstenir de tout acte qui irait a Fencontre de ces objectifs. 


Le Conseil rappelle que la resolution 2046 (2012) interdit notamment aux 
deux Etats de soutenir des groupes rebelles hostiles a Fautre Etat et rappelle 
egalement les accords conclus a cette fin entre le Soudan et le Soudan du Sud. 
Le Conseil se felicite de la creation et de F entree en fonctions du Mecanisme 
ad hoc d’enquete charge de faire la lumiere sur les allegations relatives a un tel 
soutien, ainsi que de la volonte manifestee par les deux gouvernements 
d’accepter les conclusions du Mecanisme. 


Le Conseil se rejouit de la creation de FEquipe technique du Programme 
frontiere de FUnion africaine chargee de determiner definitivement sur le 
terrain la ligne mediane de la zone frontaliere demilitarisee et securisee, et 
rappelle que cette ligne ne prejuge en rien du statut juridique actuel et futur de 
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la frontiere, des negociations en cours sur le statut des zones frontalieres 
contestees et revendiquees et de la demarcation de la frontiere. Le Conseil se 
felicite de la volonte manifestee par les deux gouvernements d’accepter les 
conclusions de l’Equipe technique. 

Le Conseil exhorte les Gouvernements soudanais et sud-soudanais a 
entretenir le dialogue pour faire en sorte que le petrole en provenance du 
Soudan du Sud continue d’etre achemine, et demande instamment au 
Gouvernement soudanais de suspendre toute action qui viserait a interrompre 
l’acheminement du petrole sud-soudanais, afin de permettre a ces mecanismes 
de mener a bien leurs travaux. 

Le Conseil souscrit aux appels lances aux parties par le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine pour qu’elles concourent pleinement a 
l’enquete de la Commission d’enquete conjointe de la zone d’Abyei sur le 
meurtre d’un soldat de la paix de la Force interimaire de securite des Nations 
Unies pour Abyei et du chef supreme de la communaute Ngok Dinka. 

Le Conseil se dit de nouveau gravement preoccupe par la situation tres 
instable qui regne dans la zone d’Abyei et souligne que les parties doivent 
mettre en oeuvre immediatement les dispositions en suspens de 1’Accord du 20 
juin 2011 concernant les arrangements provisoires pour 1’administration et la 
securite de la zone d’Abyei, en particulier pour regler le differend portant sur 
le Conseil de la zone d’Abyei et creer immediatement 1’Administration de la 
zone d’Abyei et le Service de police d’Abyei. Le Conseil rappelle qu’il a 
decide dans sa resolution 2046 (2012) que les parties devaient reprendre 
immediatement les negociations, sous les auspices du Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, afin de parvenir a un accord sur le 
statut final de la zone d’Abyei. A cet egard, le Conseil demande que des 
mesures soient prises rapidement pour desarmer les communautes dans la zone 
d’Abyei conformement a la decision prise par le Comite mixte de controle 
d’Abyei de faire d’Abyei une zone exempte d’armes, ce dont le Conseil s’est 
felicite dans sa resolution 2104 (2013). 

Le Conseil demande au Gouvernement soudanais et au Mouvement 
populaire de liberation du Soudan-Nord de cesser les hostilites et d’engager 
des pourparlers directs en vue de mettre fin au conflit qui sevit au Kordofan 
meridional et au Nil Bleu. II exhorte egalement toutes les parties a s’abstenir 
de tout acte de violence a l’encontre de la population civile, a garantir aux 
organismes humanitaires un acces en toute liberte et securite afin d’assurer 
pleinement et rapidement l’acheminement de l’aide humanitaire a tous les 
civils ayant besoin d’urgence d’une assistance, conformement aux dispositions 
applicables du droit international, notamment du droit international 
humanitaire et aux principes regissant l’aide humanitaire, et a respecter 
pleinement le droit international des droits de l’homme et le droit international 
humanitaire. II souligne a cet egard que les auteurs de violations du droit 
international humanitaire et d’infractions et d’atteintes au droit des droits de 
l’homme doivent repondre de leurs actes. » 
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